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OBJET : L’OPPOSITION POLITIQUE EN RDC AU-LENDEMAIN  DES ELECTIONS ET RÔLE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
0. INTRODUCTION
Au lendemain des élections en RDC, les observateurs de la scène politique pays espéraient que la configuration politique issue du scrutin allait se conforter, et que la démocratie en RDC partirait sur des bases d’équilibre du pouvoir, avec 60 % des postes contrôlés par la majorité présidentielle (AMP) et 40 % par l’opposition politique représenté par l’Union pour la Nation (UN).
Cette proportion a basculé du jour au lendemain au bénéfice de l’AMP, jusqu’à alarmer l’opinion qui désormais craint le musellement de l’opposition surtout depuis le départ de Jean Pierre Bemba en exil.  Comment comprendre ces bouleversements ?
I. UNE PLÉTHORE DES PARTIS POLITIQUES
A la veille des élections en RDC, l’on a assisté à une inflation des partis politiques (plus au moins 200), expression de la volonté des aspirants leaders politiques de se hisser au sommet de l’Etat ou du moins de devenir acteurs politiques importants.
Cette situation fera que la course électorale sera amorcée par un nombre trop grand de « politicien » : 

· 33 candidats aux élections présidentielles 

· 9709 candidats à la députation nationale

· 13474 candidats à la députation provinciale
· 1086 candidats au Sénat.
II.   LES ELECTIONS
2.1. Premier tour des élections.

Le Premier tour des élections présidentielles et législatives sera un moment de vérité pour la grosse majorité de la classe politique. Le nombre des frustrés, sera proportionnel à la pléthore des candidatures. Au total, 9209 candidats seront déboutés et 31 candidats au présidentielle envoyés dans les choux.
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Pour le second tour 12.842 candidats députés provinciaux ont été contraints de  redimensionner leurs ambitions, comme 978 candidats sénateurs.

L’on comprend pourquoi à la veille de ces élections, la majorité des candidats habitués à se hisser au pouvoir par un simple jeu de négociation politique réclamaient « les concertations politiques ».

L’on comprend aussi la tension qui a suivi la proclamation des résultats du premier tour dont le paroxysme fut l’affrontement entre les troupes fidèles à  Bemba et ceux de la garde républicaine. 

Malgré l’empoisonnement de l’atmosphère politique au premier tour des Elections par un discours de campagne électoral irresponsable et les stratégies des coups de forces des deux acteurs, des nombreux candidats malheureux se rangeront dans un camp ou un autre, sans souvent tenir compte ni de l’idéologie des groupes politiques, ni de leur  projet de société et moins encore du programme du gouvernement. 
Les tractation privées qui suivront feront que l’Alliance pour la Majorité Présidentielle (AMP) qui au premier tour avait raflé 44, 8 % des voix se fera rejoindre par les groupes politiques qui pouvaient se vendre chers et espérer les dividendes de la victoire finale. Il s’agira principalement du PALU qui avait réuni 13  % des voix au premier tour et de l’UDEMO qui avait atteint 4, 8 % de voix au premier tour, et de quelques autres candidats malheureux.
L’UN aura l’appui de Dr Kashala (URD), 3, 46 % et une multitude d’autres candidats malheureux qui pour la majorité n’étaient pas parvenus à réunir 1 % des voix au premier tour.
Cette recomposition politique faite, les cartes étaient jouées. En effet, toutes les analyses prévoyaient, que l’AMP renforcée par les alliances avec le PALU et l’UDEMO avait une longueur d’avance très confortable sur l’UN.

2.3.2.   Deuxième tour des élections.  

Malgré leur importance pour l’avenir de la démocratie en RDC (les entités décentralisées), les élections provinciales sont passées quasi inaperçues à cause de la forte tension qui a mobilisé l’opinion dans le duel « Bemba-Kabila ».  La campagne électorale lors  du premier tour de la présidentiel mais aussi surtout le second a fait exploser la cohésion au sein de l’opinion publique créant des fortes divisions au sein de la société. L’on a assisté dans plus d’un endroit à la violence physique et celle verbale souvent précédée par des discutions quasi hystériques où les arguments des uns et des autres se rangeaient souvent sans critique nécessaire derrières les points de vues favorables à un candidat ou à l’autre.

Les médias fortement partisans et positionnés chacun selon ces deux pôles ont participés à la monté de la tension. Et dans plus d’un endroit, chaque opinion avait sa télévision et sa radio
. 

Au même moment, en secret, alors que la population était dressée les uns contre les autres, loin de ces vacarmes, se développait une autre dynamique.   En effet, les raisons pour certains acteurs, ayant milité à leur alliance avec l’UN  étant hypothéqué par l’échec de Jean Pierre Bemba au deuxième tour, certains de ceux qui s’étaient rangés dans son camp par calcul politicienne commencèrent à recalculer  leur chance de participer effectivement au pouvoir. Beaucoup disait que l’on ne s’engage pas en politique pour faire de l’opposition, mais pour exercer le pouvoir. 
III. LE MAGNÉTISME DU POUVOIR GAGNANT.
Il est connu dans plus d’un pays sans tradition démocratique solide, et particulièrement en Afrique, qu’il y a une culture de la part de l’opposition de se laisser aspirer par ceux qui sont au pouvoir.
Après l’échec des élections, beaucoup d’acteurs politiques choisissent de rejoindre le camp des gagnants. Les raisons de ce « vagabondage » politique sont aussi connues : 
1. absence d’une idéologie commune à la base des partis et des alliances entre elles.
2. pauvreté de l’opposition et des opposants,

3. tracasserie du pouvoir gagnant sur l’opposition,

4. manque de conviction politique de la part des opposants,

5. l’existence de « faux opposants » (opposition alimentaire).
La majorité présidentielle profitera des élections au second degré des gouverneurs et sénateurs pour aspirer vers son camp, les pions, qui, dans le camp de l’UN, ne demandaient pas mieux que d’être « achetés » ou « soudoyés ».

Cette opération provoquera une mutation profonde de l’environnement politique en RDC. L’AMP aura la majorité au Sénat et à la direction des provinces (10/11) ainsi que dans les assemblées provinciales.  C’est cette situation donc de majorité absolue : parlement, gouvernement, entités provinciales…qui fait craindre la monté de la pensée unique et le retour à l’autoritarisme.
VI. AU-DELÀ DES ELECTIONS.  

Le bras de fer entre Jean Pierre Bemba avec les Institutions de la République a pris un tournant décisif le 27 juillet 2006 lors de son entrée triomphale à Kinshasa à l’avant-veille des élections présidentielles du 1e tour.  Ce jour là, ses partisans ont déclaré que « Kinshasa est tombé ».  La conséquence sera le lynchange et l’assassinat d’une demi douzaine des policiers dont certains ont été brûlées vifs.  Ce bras de fer a dégénéré par le suite avec les affrontements du 20, 21 et 22 août durant lequel les policiers et autres militaires connaîtront le même sort que leurs collègues du 27 juillet.  Ce genre d’incident continuera plus d’une fois et celui du 22 et 23 mars en constituera le paroxysme.

Les analystes estiment que la débandade des milices de Bemba et son exil au Portugal est une opportunité pour le MLC de se réformer comme parti politique et essayer de capitaliser son soutient populaire exprimé lors des derniers scrutins.  Mais ceci ne sera possible que si  un vrai leadership politique profite de l’isolement national et international du président du MLC, pour émerger et mettre en place des mécanismes pour une opposition vraiment républicaine.
L’usage de la violence gratuite contre les institutions d’Etat a fini, surtout après les élections, par rendre le leader du MLC politiquement infréquentable.

Le départ de JP Bemba ne signifie donc en rien comme le dise une certaine opinion la fin de l’opposition en RDC.  Car d’une part l’opposition en RDC a toujours été symbolisée par Etienne Tshisekedi et non Jean Pierre Bemba. En outre, Bemba n’est manifestement pas parvenu à trafiquer sa casquette de chef de guerre contre celle de l’opposant « non armée ». La vraie opposition républicaine reste donc un chantier.
V. QUELLE SOCIETE CIVILE POUR QUELS DEFIS ?
Il est évident que les élections n’installent pas nécessairement la démocratie. Le défi maintenant est celui de faire des pas dans la direction de la démocratisation. La faiblesse de l’opposition et l’espace trop grand qu’occupe encore l’armée, la police et les services de sécurités pourraient se consolider et essayer de fermer la parenthèse ouverte après la longue transition (fin de la récréation).  Il y a en effet une tradition dans plus d’un pays en Afrique de vouloir contrôler l’opposition  à travers les intimidations, l’oppression, et la cooptation.

Beaucoup d’acteurs politiques choisissent aussi de rejoindre le camp des gagnants par peur de se fossiliser dans l’opposition. (Pour ceux-ci, l’opposition n’est pas payante).  Avec la recomposition des alliances lors des élections des sénateurs et des gouverneurs, le magnétisme de ceux ayant l’effectivité du pouvoir se vérifie déjà.  Il y a donc danger de rejoindre la tradition de beaucoup de pays africains ou l’opposition est souvent symbolique. 

Si c’est le cas, la société civile et les confessions religieuses seront appelées à jouer un rôle de suppléance comme par le passé.

Pour relever le défi de la démocratisation du pays, la société civile de la troisième république devra être aussi une société civile reformée. Elle devra être celle 
· Qui fait écho aux préoccupations de la population à la base et non pas celle réclamée par une nouvelle bourgeoisie coupée des réalités de nos populations. 

· A même de se concerter, travailler en synergie

· Une société civile adulte, au-delà des querelles de leadership.
· Une société civile crédible et non à cheval entre le politique et la Société civile, capable de continuer et de trancher le débat sur l’entrée en politique de certains de ses animateurs.
· Une société civile Non-Partisane, qui ne se range pas derrière des idéologies politiques. 
· Une Société civile professionnelle, qui ne traite pas à la légère les questions techniques.
· Une Société civile Intègre qui pratique la bonne gouvernance dans son fonctionnement.

· Une Société civile transparente qui se soumet à l’audit et aux évaluations régulières. 
· Une Société civile financièrement forte, sachant profiter des nouvelles opportunités. 
· Une Société civile qui s’engage résolument dans la promotion, la réconciliation, la cohésion, la culture de la paix, la non violence et la tolérance. 
· Une Société civile qui accompagne la jeune démocratie à la base en insistant sur les actions de bonne gouvernance. 
Notre peuple attend beaucoup de cette  période. Il risque de vite se démobiliser ou se révolter s’il n’y a pas des actions d’impactes rapides et visibles dans leur vie de chaque jour. 
CONCLUSION.
· La majorité absolue de l’AMP pourrait effectivement mettre en place un système de pouvoir sans un contre point suffisant. Si c’est le cas, la démocratie en sortira affaiblie.

· La fragilisation de l’opposition pourra rendre facile les intimidations, l’agression, et même des éventuelles cooptations futures.

· La société civile risque d’être amener à jouer un rôle qui n’est pas le sien.

· Mais, le système actuel a aussi un avantage. C’est celui d’avoir à la commande du pays, un pouvoir plus au moins homogène qui ne pourrait prétendre être distrait par l’opposition. Le programme du gouvernement pourrait être plus facilement négocié avec un parlement majoritairement dans le même camp que l’exécutif. Il y a donc ici de l’espace pour la réalisation rapide des projets et des services pour la population.
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